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D E L B R E L , 

En  réponfe  aux  objeclions  faites  contre  le  projet 
par  lut  préfenté  dans  la  feance  du.  z8  brumaire  ^ 
au  nom  de  la  commijfion  militaire concernant 
' les  difpenfes  de  fervice  pour  caufe  d'infirmités 
& d’incapacité. 

Séance  du  17  frimaire  an  7. 
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EPRÉSKNTANS  DU  PeUPLE, 


En  difcutant  la  loi  de  la  confcription  militaire  j vous 
fenmes  que , fi  d un  c6:é  les  principes  d’égalité  qui  nous 
regilTent  impofoienc  â tout  Français  l’obligation  de  feryrijK 
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fa  pattie  ^ H étcit  de  l’autre  indifpenfable  d’accorder  des 
exemptions  réclamées  par  rhumanité  & commandées  par- 
la julUce  en  faveur  de  ceux  que  des  infirmités  graves  ren- 
dent incapables  de  porter  les  armes  ; mais  vous  reconnûtes 
également  que  ü ces  exemptions  if ëtoient  pas  alTujecties  à 
des  formes  extrêmement  févères  , on  en  abuferoit  pour  dé- 
for^^anlfer  les  armées.  Vous  étiez  convaincus  que  les  formes 
jufquâ  préfent  établie^  pour  conllarer  les  iniiimites  & ac- 
corder les  difpenfes  ne  pouvoiem  plus  être  maintenues  , ôc 
qu’il  falloir  en  piefcnre  de  nopyellcs.  Mais  la  loi  a faire 
à cet  égard  exigeoir  beaucoup  de  piccancion  -,  vous  voulûtes 
qu ’elles"^  fulfent  lobjct  dime  rélolutiun  particulière  , & 
vous  avez  chargé  votre  coipmilTîon  militaire  de  vous  en 
p'réfenter  le  proiet.  Votre  cominHlion  vous  en  a mis  fuc- 
Ldivement  deux  fous  les  yeux.  Le  premier  vous  parut 
vicieux  par  retabiifiemeni  des,  jurys  mu\îifiipnux , 6e  vous 
le  renvoyâtes  à ia  cummifiion  pour  vous  en  préfenter  im 
nouveau.  lî.  s’élève  encore  contre  ce  derniu  des  objtcUoiis 
auxquelles  je  vais  tâcher  de  répondre. 

Pourquoi  5 nous  ciit-on  ^ p'ourijuoi  ne  pas  ladier  au  Di- 
reétoire  executii:  le  foin  de  régler  le  mode  d’après  lequel 
feront  jugec-s  les  demandes  de  difpenfe  de  lervice? 

Je  réponds  : D’après  l’article  286  de  l’aéte  conllitutionnei , 
le  Corps  légidatif  peut  feui  déterminer  les  moyens  par  kf- 
quels  l’armée  doit  fe  former  en  cas  d’infuffifance  de  l’enrolc- 
înent  volontaire.  Si  c’eit  la  loi  qui  doit  au  befoin  appelei  les 
citoyens  à la*  défenfe  de  la  patrie  , fi  c elc  la  loi  c]ui  leur 
impofe  robligation  de  fervir,  ils  ne  peuvent  en  être  difpenfés 
' que  par  la  loi , ou  dans  les  formes  & aux  condiuons  par 
elle  établies.  La  loi  feule  peut  affranchir  des  obligations  que 
la  loi  impofe.  Ici,  fe  droit  de  régler  ce  qui  eft  relanf  aux 
difpenfes  feroit  le.  drbk  d’atténuer  , de  modifier  la  îoi  de 
la  confeription  cV  le  Direéloiie  na  & ne  peut  avoir  que 
celui  de  rexeeuter.  Je  réponds  enfin  que  j’amçle  LI  de  la 
loi  du  19  fruüîdqt  porte  que  les  demaîKles  de  dîipçnfe 
feront  faites formes  qui  kronr  déttrmi-. 
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'fiées  par  une  loi  particulière.  11  faut  dsnc  une  loi  qui  éra- 
blifle  ces  formes,  & il  ne  s’agit  cp,e  de  favoir  fi  celtes 
propolees  par  a commifiion  fjnt  propres  à prévenir  les  ab'is 
que  nous  voulons  éviter. 

On  s’élcve  encore  contre  l’établiffement  des  jurys  com- 
pofes  de  peres  de  défenfeurs  de  la  patrie.  Les  obfervatious 
qu  on  fait  a cet  egard  auroient  pu  s’app'iquer  avec 'plus  de 
nalfon  aux  jurys  municipaux.  Je  conviens  qu’il  y aiiroit  eu 
plus  de  diflicultes,  & peut-être  plus  d’iuconvéniens  ^ à la 
formation  de  ces  jurys  dans  chaque  canton,  tels  qu’ils  avoieiic 
ete  piopofes  dans  le  premier  projet  : mais  je  ririe  le  Confeil 
de  remarquer  qu’il  n’eft  plus  qiu  ftion  de  jury  municipal  daiis 
le  projet  fournis  en  ce  moment  à la  difcuilion  . & que  le' 
jury  départemental  que  nous  avons  cm  devoir  conferver  n’eft 
que  le  cmqmème  &:  le  dernier  degré  de  vérification  en 
depreiive  a lubir  avant  de  parvenir  â la  difpeiife.  Ici  ie  crois 
devoir  rappeler  au  ConLil  les  bafes  du  nouveau  fVftéme 
' que  nous  propofons.  ' 

Lorfqiùine  demande  de  difpenfe  efl:  formée,  le  récla- 
mant fubit  une  première  vÜite  d_e  la  part  d’un  officier  de 
faute  au  dief-lieu  du  canton  , en  préf.mce  d’un  commilfaire 
U Dueétoire  executif  t voilà  h première  épreuve  » ou  le 
premier  degré  de  vérification.  Si  i’oftic.er  de  fanté  décide 
qu  li  n y a pas  lien  a difnenfe  , le  réclamant  doit  joindre 
les^armees;  11,  an  contraire,  l'officier  de  fanté  qui  qu’il 
y a lieu  a difpenle  , il  faut  encore  fnbit  la  décifion  du 
commilfaire  du  Dnetfoire  exécutif  piès  l'adminiftratioia 
muiiicipale,  5c  c eft  le  fécond  degré  do  vérification.  Si, 
con.  re  1 avis  de  1 officier  de  fanté  , ce  commilfaire  déerde 
quil  ny  a pas  lieu  a difpenfe,  le  réclamant  elt  obligé  de 
partir;  sil  penfe,au  contraire,  que  la  difpenfe  don  être 
accordée , le  rec.amant , muni  de  l’avis  de  l’officier  de 
jante  & de  la  decilion  <iu  commillàire  , fe  rend  au  chef- 
beu  du  departement,  où  il  elf  vificé  par  deuic  officiers  de 
lante,  dont  un  au  moins  militaire  : c’eft  là  la  troifième 
«preuve.  Si  ces  deux  officiers  de  .fiimé  décident  qu’il  n’ï 
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ft  pas  lieu  à difpenfe,  le  réclamant  doit  matcîrer  ; fi  , att 
contraire,  les  deux  officiers  de  lanté  jugent  qu’d  y a heu 
à difpenfe,  leur  décifion  eft  foumife  à la  ratification  du 
commiffaire  central , & c’efi  le  quatrième  degre  de  vén- 
fication.  Si  le  comnfifiaire  , contre  l'avis  des  officiers  de 
famé,  croit  qu’il  n’y  a p:  s lieu  à difpenfe,  le  réclamait 
doit  fe  rendre  aux  armées  -,  fi,  au  comrake , le  commil- 
faire  central  eft  d’avis  que  la  difpenfe  doit  être  accordée  , 
il  faut  encore  quelle  foit  foumile  à l’approbation  du  jury 
départemental:  c’eft  la  cinquième  & dernière. epreuve. 

Mais,  me  dira'-t-on,  ks  membres  des  jurys- feront  des 
hommes  foibles  qui  céderont  facilement,  à la  corruption. 

Je  léponds  ; Sv  vous  croyez  trouver  plus  de,  vigueur^  de 
fermeté  dans  les.oSiciets  de  fanté  , dans  les  cotnmiflaires 
du  Direaoite  exécutif;,  qui  font,  dites-vous,  des  agens 
refponfables  , vous  devez  être  bien  rafturés  .contre  ks  .incon- 
véniens  de  la  formation  du,  jury  départemental , rpuilqu  on 
n’airivera  à lui  qu’après  avoir  fucceflivemem  obtenu  des 
dccifions  favorables  delà  part  des  officiers  de  famé  & des 
commiffaires  dans  .les  quatre  degrés  précedens  de  vérifi- 
cation. il  n’aura  pas  à prononcer  fut  les  demandes,  qui 
auront  été  rejetées  par  les  officiers  de  famé  & les  com- 
miffaires;  il  n’aura  qu’.î  juger  u celles  déjà  accueillies  par 
eux  ne  doivent  pas  être  rejetées.  C’eil  donc  _ une'  chance 
de  plus  contte  le  réclamant;  fuppnmcz  Je  jury  départe- 
mental, & vous  aurez  une  gatamie  de  moins  contre  ia  ta^ 
veur,  la  fédudion  & l’imiigue. 

Vous  vouiez  des  officiers  de  fanté  , des'  commiffaires  : 
nous  les  admettons  -,  & loifque  , dans  notre  fyftênae  , .nous 
plaçons  en  .pvemière  , fécondé , rroifième  & iquaçneme  lignes 
'les  hommes  qui  vous  patoiftem  le  plus  dignes  de  confiance, 
pourquoi  craindriez-vous  de  laiffer  en  cinquième  ligne  les 
pères  de  défenfeur  de  la  patrie  qui  n’auront  jamais  a rédlter 
aux  attaques  de  la  féduflion,  fi  les  officiers  de  lame  & les 
eommiffaites  ont  eu  la  fores  de  les  repouffeiiH  eft  donc 


bien  évUçnz  que  l’inflitutioa  d’un  jury  départemental  a» 
beu  d offrir  aux  confcnts  des  moyens  de  k fouftrair  -’  n! 
leur^rFefente  au  contraire  qu’une  difficulté  de‘  pïu’s  à 

Mais  i!  eft  arrivé  dans  cette  difcufïïon  ce  qui  a lieu 
dans  beaucoup  d autres  , les  objeétions  s’accumulent  & tri 
fouvent  s’entre-détruifent.  Ainfi,  après  avoir^amr  ta  foi! 
bleire  des  jurys  de  departement,  on  a redouté  ]pMr 
grande  fevérJté.  On  vous  a dit  que  certains  pères  de  dé 
fcnfeur  de  la  patrie  pourraient  être  quelquefois  inîuftt  Ci 
oyensreprefentans,!.  lajuftice,  fi  l'amour  ardent  de  lapa’trie 

le  cæt.1  de  chaque  citoyen  , nous  ft’aiirioiis  pas  à chercher 

uro.t  jamais  rien  obtenir,  m accorder  par  fa^veur  Mais 
on  cramr  dans_  l inPr, ration  des  jurys  départemen^ix  f 
refonte  dis-je,  1 mjnftice  & la  foibleffé  des  pères ’de 
«e  eufenr  de  h patrie,  qu’on  me  dife  fi  les  S,rrmef 

Lîoir  fil  r“  les  comm.ffaites  d^  Di: 

uctoiie,  filesofacers  de  (anté,  qu’on  veut  employer  exclu 
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ttiande»  l’expérience  du  palîé  depofe-t-etle  » leur  egard 
d’une  manière  fi  favorable  , que  vous  ne  deviez  pa?  même 
fouffrir  que  les  pètes  de  défenfeur  de  la  patrie  exercent , 
après  eux  , Si  eu  dernier  rellôtt , une  futveillance  falut^e  ■ 
fur  les  difpcnfès  qui  autoient  été  pat  eux  accordées  ? On 
me  dira  peut-être  que  des  faits  técens  viennent  dépolt-r 
contre  l’ètablilTtment  des  jurys.  Je  fais  qu’il  eft  plubeurs 
cantons  où  les  jurys  municipaux  ont  abufé  de  la  conhance 
qui  leur  a été  accordée  : mais  ces  abus  avoient  leur  prin- 
cipe dans  la  manière  vicieufe  dont  ces  jurys  étoient  orga- 
nifés.  Les  jurys  municipaux  ptovifoites,  créés  en  vertu  des 
indruftions  du  minillre  de  la  guerre , étment  compotes 
«le  cinq  citoyens  pères  de  défenfeur  de  la  patrie  • 
ces  citoyens  n’étoient  pas  , comme  dans  notre  lyfteme, 
iournellement  renouvelés  ; ce  font  les  mêmes  qui  ont 
■prononcé  fur  toutes  les  demandes.  On  y a vu  des  juges 
Liamovibles  , & ou  s eft  attaché  & on  a teuffi  fouvent  a 
■les  corrompre.  11  n’en  «ft  pas  de  même  du  jury  central 
propofé  pat  votre  coininiffion  ; les  membres  font  chants 
mus  les  jours.  & pris  par  la  voie  du  fort  fur  une  lifte 
de  pères  de  défenfeur  de  la  patrie  , cboilis  par  1 admiml- 

tration  centrale  du  cépartemenc. 

Ce  renouvenement  journalier  eft  une  garantie  que  vous 
n’aviez  pas  dans  les  jurys  municipaux  ptovifoires.  U ailleucs 
les  jurys  municipaux  , dont  on  fe  plaint  en  ce  moment , 
dévoient  prononcer  exclufivement;  ils  ne  voyoïent  au  - de  - 
fous  ni  au-deflus  d’eux  aucune  autorité  qui  put  diriger  ou 
redifier  leurs  jtigemens.  On  a fi  bien  lent,  que  ce-oit  e 
vice  inhérent  à leur  inftitution  , que  dans  plufieuts  dvpa 
temens  les  admiuiftrations  centrales  fe  font  determmees  a 
inftiruer  des  jurys  centraux  , c’cft-i-d.re  un  fécond  degre 
de  révifion  , & on  en  a recueilli  les  plus  falutaires  effas. 

D’ailleurs , veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  ly  - 
tême  de  votre  commiffion  . les  jutys_  départementaux  ne 
Viennent  qu’en  cinquième  ligne,  & q,u aucune  demaiide  ne 
leur  eft  foumife  qu’après  avoir  palTé  pat  la  nliete  de  quatre 


7 

épreuves  fuccefîîves  dans  chacune  defqiielles  le  rejet  eft  fans 
appel. 

Mais,  nous  a-t-on  dit , établir  plufieurs  degrés  de  vérlh'* 
cation  qu’il  faut  fuivre  fuccefllivement  pour  radmlfîîon  de  fa 
demande,  ciiidis  que  dans  chacun  d’eux  le  rejet  refte  fans 
fecoiirs,  c’eft  encore  là  un  vice  du  projet  de  la  commiilîoa. 
En  nous  faifanc  cette  objedion  , il  faut  au  moins  convenir 
que  les  formes  indiquées  par  votre  commilïîon  font  ex- 
trêmement révères  *,  il  faut  que  l’on  avoue  qu’il  eft  pref- 
que  impoflible  qu’un  citoyen  valide  pailTe  fe  fouftraire  â 
l’obiigation  de  marcher  jà  la  débnfe  de  la  patrie  : c’eft  déjà 
un  premier  avantage  du  projet  de  votre  commiftibn  fur 
tous  ceux  qu’on  voudroii  y fubftiruer.  Il  ne  me  refte  qu’a 
démontrer  au  Confeil  que  cette  rigueur  eft  indifpenfable. 

Il  eft  injiifte,  nous  a-t-on  dit  , que  le  citoyen  dont  la 
demande  a été  rejetée  par  le  premier  juge  ou  vérii^careur , 
ne  puilEe  point  recourir  au  fécond  j il  parojc  dérairoiinable 
fur  - tout  de  lalifer  au  commiflaire  du  Direéloire  le  droit 
de  déclarer  qu’il  n’y  a pas  lieu  à difpenfe  lorfqiie  les  ofti- 
cicrs  de  fanté  , qui , en  cette  partie,  font  plus  experts  que 
lui  , ont  déclaré  que  la  difpenfe  devoir  être  accoudée* 
C’eft , je  crois  , Tobjeéfion  dans  toute  fa  force. 

Je  réponds  : La  demande  a été  foumife  à plu  heurs 
épreuves  avant  que  la  difpenfe  pur  être  accordée  , parce 
qu’un  feul  degré  de  vérification  auroit  donné  trop  de 
facilité  à fe  fouftraire  à utîe  obligation  que  tous  les  ci- 
toyens partagent  Sc  doivent  remplir.  Lorfqu’un  homme 
aura  été  déclaré  incapable  de  fervir  dans  les  formes  ôc 
après  avoir  lubi  toutes  les  épreuves  prefcrites  par  notre 
projet , il  fera  affranchi  pour  toujours  de  l’obligation  com- 
mune à tous  les  Français,  & la  difpenfe  eft  définitive.  Si 
la  demande  eft  rejetée  ; fi  par  animoficé , fi  par  refteiiti- 
ment , fi  par  pafîion,  fi  par  erreur,  comme  on  le  fuppofe, 
les  officiers  de  fanté,  les  commiffaires , les  jurys  obligeoiënc 
înjuftement  un  citoyen  à joindre  Ls  armées,  cette  erreur  ^ 
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cette  injuHice  nom  pas  de  réfuîtat  définitif.  A la  vérité  , 
le  confcrit  , îe  réqiiilitionnaire  eft  obligé  de  fe  rendre  aux 
armées  • mais  aulTuot  qiéil  eft  arrivé  à Ton  corps,  il  trouve 
pies  des  armées  des  ofiîciers  de  fanté  , des  hommes  éclaires, 
qui  lui  accordent,  s’il  y a lieu,  la  dirpenfe  qui  lui  avoir 
éié  injuiiemcnr  lefiifée.  Ainfi  t’eft  â tort  qu’on  le  perftiade 
qu’un  relus  de  dilpenle  eft  abfolu  ëc  fans  recours  : cela 
eft  vrai  dans  le  canton ,^dans  le  département  : mais , â l'armée, 
une  demande  rejetée  aujourd’hui  peut  eue  rcnouvelé-e  de- 
main 5 peut  êue  renouvelée  & accueillie  tous  les  jours  êc 
il,  après  avoir  été  cent  fois  refufée  , la  difpcnfe  eft  enfin 
accordée , c’eft  pour  toujours  j c’eft  abfolu.  Il  eft  donc  évi- 
dent que  les  refus  de  dupenle  ne  font  que  piovifoires  , 
ëc  n^’excluent  pas  de  nouvelles  demandes  ; il  eft  évident  , 
au  contraire  , que  la  difpenie  une  lois  accordée  , la  déci- 
fion  eft  définitive  , ôc  que  celui  qui  en  eft  l’objet  refte 
aftranchi  pour  toujours. 

Ces  obfervatioiis  devroient  fuiliie  fans  doute  pour  raf- 
fnrer  ceux  qui  craignent  que  les  jurys  , que  les  commif- 
faires  du  Direéloire  n’abufent  quelquefois  de  leur  autorité 
pour  faire  marcher  des  iiomrr;es  incapables  de  fnppoaer 
les  fatigues  de  la  guerre  : je  pourrois  ajouter  qu’il  eft  bien 
difliclîe  de  fe  perluader  que  des  fonétionnaires  inveftis  de 
la  confiance  du  Efireéloire  ^ que  des  citoyens  choifis  par  les 
admlnutstions  centrales  pour  la  formation  des  jurys,  il 
eft  biçn  difiicüe  j dis- je  de  fe  peifuader  que  ces  hommes 
voudront  commettre  une  injuftice  pour  le  leu.1  plaifir  d’in- 
quiéter un  citoyen  évidemment  incapable  de  fervir. 

Mais  je  fuppofe  que  ces  injuftices  puifient  avoir  lieu 
dans  quelques  canrons  , je  fuppofe  que  cinq  cents  , fix  cents 
conferits  ou  réquifitionnaires  foienr,  malgré  l’incapacité  de 
fervir , obligés  de  fe  rendre  aux  armées  : le  mal  ne  fera 
pas  irréparable  j ces  citoyens  feront  vifités  de  pou  veau  ôc 
reformés  s’ils  font  dans  ie  cas  de  l’être. 

Entre  deux  fyftémes , dont  Tun,  par  trop  de  ménage- 
ment , auroit  rinconvépient  de  faire  perdre  à la  patrie  une 
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ma(Te  de  quarante  ou  cinquante  mille  défenfeurs , qui  ref- 
teroient  dans  Tinadlion  fous  pretexte  d’invalidité , & donc 
laucre  , par  trop  de  févërité  , peut  occafionner  le  déplace- 
ment de  cinq  à fix  cents  individus , qui  ne  tarderont  pas  à 
obtenir  juftice  & à rentrer  dans  leurs  foyers  ; je  dis 
qu’entre  ces  deux  fyftêmes , votre  commiflion  n’a  pas  cru 
devoir  balancer;  elle  a adopté  celui  qui  lui  préfentoit  le 
plus  de  chances  contre  la  faveur  & contre  l’intrigue  ; elle 
auroit  même  defiré  que  les  difpenfes  de  fervice  ne  pulîent 
être  demandées  & accordées  qu’au  corps.  Mais  il  eft  des 
hommes  dont  les  infirmités  font  li  graves , qu’il  leur  eûc 
été  impoflible  de  fe  rendre  aux  armées  : nous  avons  dû 
par  conféquent  chercher  un  moyen  d’évûer  un  déplace- 
ment confidérable  à ceux  dont  rincapacité  étoit  évidente  ; 
niais  en  même  temps  nous  avons  penfé  que  cette  dif- 
penfe  de  rejoindre  devoir  être  foumife  a tant  d’épreuves, 
qu’il  n’y  eût  que  les  invalides  , ks  infirmes  bien  recon- 
nus , qui  fulfent  affranchis  de  l’obligation  de  marcher. 
Voilà  5 citoyens  repréfentans  , les  principes  d’après  lefquels 
nous  nous  fumnies  déterminés. 

On  a reproché  au  projet  de  votre  commifiion  d’être  trop 
long,  trop  compliqué,  d’être  hérilfé  de  formes.  Certes,  il 
fûi  été  facile  à votre  corn  million  de  vous  préfeiita*  un  projet 
de  loi  en  cinq  à fix  articles;  Sc  c’eft  à quoi  fe  réduircit  ce'u  i 
qu’elle  vous  propofe,  fi  on  vouloît  le  borner  à fixer  ks 
bafes  principales  : mais  fi  , après  avoir  établi  les  articles 
qui  font  de  principe  , elle  ne  vous  avoir  pas  préfenté  en 
meme  temps  les  articles  réglementaires  êc  organiques  ; (I 
elle  eût'Jlaiilé  aux  autorités  conffcituées  la  faculté  de  procé- 
der à leur  gré  Ôc  fans  régler  les  formes  ; fi  elle  n'eût  pas 
dit  dans  quel  ordre,  dans  quelle  progrellion  les  officiers 
de  fanté  éc  les  commiffàires  dévoient  prononcer  ; fi  elle 
n’avoit  pas  cru  devoir  déterminer  la  manière  dont  les 
jurys  feroient  formés  & renouvelés  ; il  eûc  été  polfible 
& facile,  je  le  répète,  de  faire  un  projet  de  loi  fédni- 
fanc  par  fa  fimplicité  ôc  par  fa  brièveté  : mais  alors  vous 
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Kvrrez  a Tarbîtraîi'e  des  fondtionnaîres  chargés  de  Texé- 
cuclon.  Dahs  chaque  département , dans  chaque  canton , on 
auroît  adépté  irti  i mode  particulier  & didéfent , & dans 
aucun  les  nSefures  d’e^îécùtiôn  n’auroierit  ^été  âuiïî  confirmés 
i le/ptit  & aux  dirpotîtions  de  la  loi  que  R elles  font 
prefcntCs  par  le  lé'giilaTeur  loi- meme.  "Cîtoyens  repréfeh- 
rahs s*ii  efl  iirie  lôi^où  le  fond  dépende  eilentiellement 
des  formes,  c’eit'  celle  ïêla.ti.ve  a la  manière  de  juger  les 
difpenfes  de  fervice.  Plus  voiis  nmltiplUz  les  forniaUtés  à 
rempiit  S:  les  degrés  dé  jürifdidfiün  à parcourir  , pluls  vous 
donnez  de‘  garantie  contre  lés  moyens  de  corruption  èc 
d’intrigUe. 

Vous  avez  rénvôyé  â votré  commilîion  les  vues  propofées 
par  les'ôrâreurs  qui  ont  parlé  fur  le  projet  qu’elle  vous  a 
ptéfenté  ; je  crois  devoir  déclarer  au  Confeîl  que  ü les 
opinions émifcs  renferment  quelques  proppfiiions  utiles,  elles 
fe  retrouvent  dans  le  projet  de  votre  comipiRion  ; Ôc  ce 
projet  a de  plus  l’avantage  de  réunir  des  moyens  de  véri- 
fîcatiüh  &c  de  gàFahtie  qui  ne  fe  rencontrent  dans  aucun 
autre,  ôc  qui  tendent  à rendre  plus  difficiles  les  abus  Ôc 
les  coîluRbhs  que  nqds  voulons  ëviuîn  Je  demande  que  les 
articles  de  ce  projet  foient  mis  à l’inRant  ôc  fucceffivemeqt 
en  délibération.  Il  efl:  temps  que  la  loi  du  19  fruélidor 
'reçoive,  le  complément  qui  lui  manque.  Les  cirçpnftances 
où  nous  ,nous  teouvons  doivent  voûs  faire  appercevoir  le 
danger  des  ajournemens. 
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